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REPUBLIQUE DU MALI
UN PEUPLE. UN BUT _ UNE FOI

DECRETN2O1I 87 2 /P-RMDU 3 O DEC 2O1T

RELATIF AU PARTAGE D'INFRASTRUCTURES PASSIVES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE'

Vu la Constitution ;

Vu l'Ordonnance N" 2011-023/P-RM du 28 septembre 2011 relative aux

Tdl6communications et aux Technologies de l'Information et de la communication
(TIC);

Vu l,ordonnance N. 2011-024/P-RM du 28 septembre 201I relative d la r6gulation des

T6l6communications et des Technologies de I'Information et de la Communication

(TIC);

Vu le D6cret No2011-173/P-RM du 03 avril 2011 portant nomination du Premier

ministre ;

vu le Ddcret No201 1 - 1 76IP-RM du 06 awil 201 I portant nomination des membres du

Gouvemement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

EBE'E-,
S[s!q[ objet:
Le pr6sent d6cret d6termine les modalit6s du partage d'infrastructures passives en application

de i'article 26 de l'Ordonnance N' 2011-023 du 28 septembre 201I relative aux

Tdldcommunications et aux Technologies de l'Information et de la communication (TIC).

Article 2 D6finitions :

Les termes utilis6s dans le prdsent d6cret ont la signification que leur confdre l'Ordonnance

N' 2011-023 du 28 septembre 2011.
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Article 3 : Obligation de partage des infrastructures passives :

Les op6rateurs titulaires d'une licence sont tenus de faire droit, dans des conditions objectives,

transparentes et non discriminatoires, aux demandes de partage d'infrastructures passives,

sous r6serve de faisabilit6 technique et du d6ploiement de leur r6seau dans les zones

concem6es par la demande de l'op6rateur demandeur.

L'Autorit6 Malienne de R6gulation des Tel6communications/TlC et des Postes fixe les

conditions d'accds aux infrastructures passives, telles que les points hauts (pyl6nes, tours,

autres constructions de soutdnement des antennes de radiocommunications), les cAbles de

fibre optique, et les 6ventuelles ressources associ6es (bitiments ou g6nie civil), existantes ou

futures auMali, exploit6es par des op6rateus de t6ldcommunications ou d6ploy6s sur des

Infrastructures Altematives.

Article 4 : D6finition des modalit6s de partage des infrastructures existantes :

Conformdment d l'article 26 alind)aT de l'ordonnance N"2011 - 023 /P-RM du 28 septembre

201 1, aprds consultation publique, l'Autorit6 Malienne de R6gulation des

T6ldcommunications/Tlc et des Postes prend une d6cision pour pr6ciser de manidre objective,

transparente, non discriminatoire et proportionn6e, les modalit6s d'accds techaiques,

opdrutionrreil"r et financidres de partage des infiastructures et pr6vues d l'article pr6c6dent.

Dans son appr6ciation du caractdre proportionn6 des obligations de partage d'infrastructures

qu,elle impose, l'Autorit6 Malienne de R6gulation des T6lecommunications/TlC et des Postes

prend notamment en compte les 6ldments suivants :

- la viabilit6 technique et 6conomique de l'utilisation partagde des infrastructures

concem6es ;

- le degr6 de faisabilit6 technique du partage des infrastructures existantes compte

tenu des caPacit6s disPonibles ;

- f investissement initial r6alis6 par le proprietaire des ressources, sans ndgliger les

risques inh6rents i l'investissement.

Article 5 : Modification des Licences et des cahiers de charges :

Conform6ment d l'article 26 alin6a 8 de l'ordonnance No20l1 - 023 /P-RM du 28 septembre

2011, l'Autorit6 Malienne de Rdgulation des Tdl6communications/TlC et des Postes propose

au ministre en charge des tdl6communications/TlC et des postes un avis sur les modifications

d apporter aux cahiers des charges des licences afin d'y introduire les droits et obligations des

op6.^t"rrc en matidre de partage d'infrastructures passives.

Article 6 : Rlglement des diff6rends :

En cas d,6chec des n6gociations, ou s'il existe un d6saccord sur l'exdcution de l'accord de

partage d'infrastructuris, 1'Autoritd Malienne de R6gulation des T6l6communications/TlC et

ies p-ostes pouna 6tre saisie, le cas 6ch6ant, en rdglement de diff6rend en application des

dispositions de l,article 19 de l'ordonnance No2011 - 024,ry-RM du 28 septembre 2011

portant rdgulation du secteur des t6ldcommunications/TlC et des postes'

Article 7 : Dispositions finales :

Le pr6sent d6cret abroge le ddcret N'00-229/P-RM du 10 mai 2000 relatif au partage

d'infrastructures de tdl6communications.
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Article 8 : Le ministre des Postes et des Nouvelles Technologies et le ministre de l'Economie

t"r-1--un"", sont charg6s, chacun en ce qui le conceme de I'exdcution, du pr6sent d6cret

lui sera enregistrd et publi6 au joumal offrciel' 1'

Bamako,le 30DEC 2011,

Le Pr6sident de la R6Publique'

)
tA&tt

Le Premier ministre'

Le ministre des Postes

Le ministre de I'Economie
et des Finfnces'


